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Dans ces 3 numéros, j’écris simplement l’histoire de nos écoles à travers la correspondance et les délibérations du 

conseil municipal de La Barben. 
 
Il n’y a pas d’école publique à La Barben et les enfants de La Barben vont à l’école dans les communes 
voisines mais la Mairie reçoit les instructions de la Sous-Préfecture. 
 
❖ 23 janvier 1813 : Dans une lettre le Sous-Préfet informe la mairie que « le Sénateur grand Maitre de 

l’Université a décidé depuis le 9 Novembre dernier qu’aucun chef d’école primaire Communale ou 
particulier ne pourra commencer ses fonctions sans auparavant s’être fait enregistrer au secrétariat 
de la Mairie de la commune ». 

 
❖ 10 août 1819 : Règlement sur les « écoles primaires à filles ». Un nouvel « arrêté du 21 août il y aura 

un jury particulier dans chaque arrondissement pour l’examen du candidat. Cette mesure a été 
adoptée comme étant avantageuse aux institutrices qui doivent fixer leurs Etablissement pour des 
communes éloignées du Chef-Lieu du Département ». (Aucune institutrice ne pourra, sous quelque 

prétexte que ce soit, recevoir des garçons dans son école.) 
 
❖ 24 mars 1821 : La Sous-Préfecture demande au Maire de lui adresser un tableau de la situation de 

l’enseignement primaire dans sa commune (tableau qu’il aurait dû envoyer en septembre 1820). 
a) Le Maire écrit le 2 avril qu’il n’y a pas d’instituteur dans la commune et que les enfants vont 

aux écoles de Lambesc ou de Pélissanne. 
b) Le 13 la Sous-Préfecture lui répond « … que les renseignements demandés n’ont pas pour 

objet de savoir s’il y a ou s’il y pas d’instituteur dans la commune, il s’agit de savoir quel 
est le nombre d’enfants, garçons ou filles susceptibles d’être envoyés aux écoles et quel est 
celui des admis … ». 

c) Réponse du 16 avril  

 
Dans la marge le Maire écrit « La commune de La Barben est composé d’habitations dispersées sur les 
différents quartiers de son territoire et les habitants sont généralement peu fortunés.  
On pense que malgré le tableau ci-contre, s’il y avait un instituteur à La Barben à peine aurait-il un tiers 
des enfants désignés, les parents préférant souvent les livrer de bonne heure aux travaux de la 
campagne. D’ailleurs, lors même qu’il y aurait un instituteur au centre du territoire, plusieurs habitations 
seraient plus éloignées de ce lieu que les communes de Lambesc et Pélissanne situées à l’est et à l’ouest 
de La Barben. En l’état, on peut évaluer à quatre les enfants qui vont aux écoles de ces pays ». 
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❖ 24 septembre 1823 : « D’après les instructions Ministérielles il est en usage d’adresser à 
l’expiration de chaque trimestre de l’état de situation des écoles d’enseignements mutuel établies 
dans cet arrondissement et des écoles des frères de la doctrines Chrétienne ». 
Le Ministre de l’intérieur « a remarqué qu’il ne se trouvait dans les états périodiques qui ont été 
fournis jusqu’à ce jour aucune notion sur les écoles tenues par des instituteurs autorisés sans 
aucune affiliation. Elle a prescrit en conséquence de lui envoyer tous les six mois, un tableau dont 
le modèle et ci-contre. » 
 

 
 

❖ 12 août 1833 : Circulaire du 22 juillet sur l’instruction primaire le conseil municipal devait 
« délibérer sur la création et l’entretien des écoles primaires communales élémentaires ou 
supérieures, sur le taux de la rétribution mensuelle à payer par les élèves et du traitement fixe à 
accorder à chaque instituteur, enfin sur les sommes à voter, soit pour acquitter cette dernière 
dépense, soit, pour acquérir, construire réparer ou louer des maisons d’école ». 
 

❖ 30 mars 1834 : Installation du comité communal d’instruction primaire. « Ce comité se composera 
premièrement de vous M. le Maire du Recteur de votre paroisse et de M. Olivier habitant notable 
de la commune de Pélissanne, qui a été désigné pour compléter ce comité à celui de Pélissanne ». 
Les Comités doivent nommer tous les trois ans dans chaque commune même dans celle où il 
n’existe pas d’écoles publiques, parce qu’elles sont réunies pour l’entretien de cette école à une 
commune voisine, un ou plusieurs habitants notables pour faire partie du comité local. Liste des 
notables qui par leur instruction et leur considération personnelle paraissent les plus aptes à faire 
partie du comité. 



 

4 

❖ 4 avril 1834 : « Le conseil général du Département a porté à son budget une somme affectée à la 
propagation et à l’encouragement de l’instruction primaire, pour que le comité puisse en 
connaissance de causes désigner les instituteurs et institutrices qui sont dignes d’obtenir un 
secours, je vous prie de m’adresser la liste des instituteurs et institutrices qui exercent dans votre 
commune. 
Vous voudrez bien m’indiquer pour chaque instituteur ou institutrice : 

• Les noms et prénoms et son âge 

• S’il est célibataire ou marié et dans le dernier cas, combien il a d’enfants 

• S’il a d’autres ressources que celles de sa profession 

• Combien d’années il a exercé 

• Combien d’élèves fréquentent sont école 

• Quelle rétribution paye chaque élève 

• Quel secours la commune donne à l’instituteur 

• Quelle est la méthode d’enseignement qu’il emploie 
 

Je vous prie d’ajouter à ces renseignements votre opinion personnelle sur la capacité de chaque 
instituteur ou institutrice, sur sa moralité et sur la manière dont il remplit les devoirs de sa 
profession ». 

 
❖ 3 août : Délibération du conseil municipal de La Barben. Lors de cette réunion, il est rappelé que le 

8 août 1833 La Barben a émis le vœu de se réunir à la commune de Pélissanne pour entretenir une 
école primaire élémentaire pour la somme de 100 fr car La Barben était dans l’impossibilité d’avoir 
une école primaire élémentaire communale. Une liste doit comprendre « tous les enfants dont les 
parents sont hors d’état de payer … et malheureusement le besoin porte ces derniers à utiliser les 
bras de leurs jeunes enfants dans les travaux de la campagne … et ils rendent nul ainsi les effets 
et les sacrifices que l’on fait pour arriver aux bienfaits de l’instruction primaire ; notre commune 
est absolument dans ce cas. » 
 

 
 

« Le taux de rétribution mensuelle que l’instituteur doit recevoir est fixé à 1,25 fr due par les 
élèves dont les parents sont en état de la payer ». 
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❖ 1er février 1835 : Ouverture de la 1ère école communale réunie à celle de 
Pélissanne. 
 
 

❖ Février 1835 : Le Maire de Pélissanne informe celui de La Barben que « M. Maurin Jean Baptiste 
est installé dans les fonctions d’instituteur communal de Pélissanne et La Barben. Cette 
installation a eu lieu à l’insu du comité communal et que personne ne m’en ait ensuite donné 
connaissance officiellement, je ne crois pas moins devoir vous en informer dans l’intérêt de vos 
administrés, afin que vous puissiez faire profiter vos indigents de l’instruction gratuite qui leur est 
offerte ». 

 
 
 

 
 
 
 

Entrée de l’école commune en 1835 à Pélissanne et son emplacement. * 
 
 
 
 
 
 
*D’après Maurice Barrielle
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❖ 9 juillet 1835 : « Le Ministre de l’instruction publique a autorisé les communes de Pélissanne et              
La Barben à se réunir pour l’entretien d’une école primaire ». 
 
 

❖ 8 mai 1836 : Le conseil municipal doit délibérer sur les objets : 
- Taux de la rétribution mensuelle à accorder à l’instituteur 
- Traitement fixe de l’instituteur 
- Moyens d’acquitter cette dépense en 1837 

« Sur quoi le conseil municipal considérant que le peu de population et l’absence de tous 
revenus de la commune ne lui a pas permis d’avoir une école primaire dans son sein ; que par 
suite de cette position particulière elle s’est réunie à la commune de Pélissanne à l’effet 
d’avoir et d’entretenir en commun une école primaire communale ; que la part afférente à la 
commune de La Barben dans les frais de cet entretien a été fixée à cent Francs  

- Que le taux de rétribution mensuelle accordé à l’instituteur payé par chaque élève non gratuit 
est fixé à 1,25 fr 

- … le traitement fixe de l’instituteur communal est de 100 fr 
- Les moyens d’acquitter cette dépense qui s’élève à 100 fr, a arrêter qu’il serait établi sur la 

commune une imposition de cent francs au moyen des 2,5 centimes facultatif sur les 
contributions foncière, personnelle et mobilière, des portes et fenêtres et des patentes ». 

 
❖ 10 avril 1837 : La Mairie envoi à la sous-préfecture l’état du produit et de l’emploi des impositions 

extraordinaires pour les années 1834, 1835, 1836. 
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❖ 24 avril 1837 : Réponse de la sous-préfecture. « D’après l’état que vous m’avez adressé le 10 avril 
courant vous faites figurer en 1835 une imposition extraordinaire de 100 fr sur lesquelles 91,67 fr 
aurait été payés à l’instituteur communal, attendu que l’école n’a été ouverte que le 1er février 
1835 tandis que d’après les renseignements fournis par M. Le Receveur particulier des finances de 
l’arrd d’Aix, La Barben figure pour cette imposition extraordinaire qu’en 1836 et pour la somme 
de 100 fr. 
Je vous prie en conséquence de me faire connaitre par courrier sur quels fonds a été payée la 
dépense de l’école en 1835 …. ». 
(il s’agissait d’une subvention du département)  
 

❖ 8 novembre 1838 : 
(Les réponses officielles ) 
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❖ 1847 : Le taux de la rétribution mensuelle accordée à l’instituteur payé par chaque élève non 
gratuit : 
- 1,25 fr pour les élèves à la lecture seulement 
- 2 fr pour ceux à la lecture et à l’écriture 
- 3 fr pour ceux à la lecture, écriture et calcul 
 

❖ 1849 : Les enfants de La Barben admis gratuitement à l’école pour 1850. 
 

 
 
 

➢ Membres nommés au comité local pour 3 ans (jusqu’au 31 décembre 1851) : 
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❖ 1850 : Nouveau décret relatif au traitement des instituteurs communaux. 
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❖ 9 février 1851 : Délibération du conseil municipal. 
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➢ Projets d’ouvertures d’écoles privées à La Barben d’après l’Art 27 de la loi du 15 mars 1850 

 
(Tout instituteur qui veut ouvrir une école libre doit préalablement déclarer son intention au maire de la 
commune où il veut s’établir, lui désigner le local et lui donner l’indication des lieux…). 

 
Le 30 septembre 1851, le Maire reçoit Madame Durante Magdeleine (veuve Trinquié) institutrice primaire 
du 1er degré qui déclare « avoir l’intention d’ouvrir une école primaire de filles dans cette commune de La 
Barben, dans une maison appartenant à M. Maunier Pierre sise au quartier des Feissiniers… ». 
 
Le 17 octobre 1851, il reçoit M. Maurin Jean Baptiste qui déclare « avoir l’intention d’ouvrir une école 
primaire d’adulte dans cette commune de La Barben dans l’habitation attenant à la Blancherie de toiles 
sise en ce terroir quartier de Dane. Il déclare qu’il a continuellement habité plus de 10 ans à Pélissanne et 
qu’il exercé la profession d’instituteur primaire privé, profession qu’il exerce et qu’il entend y exercer 
encore, l’école qu’il se propose d’ouvrir à La Barben n’étant que pour le soir. » 
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1856 : liste des enfants admis gratuitement pour 1857 

 
 
 
    
 
 

Prochain numéro : Prémices d’une école dans le village de La Barben. 
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➢ Déjà parus 
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